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Une enquête au d�ebut du X
e siècle :

le questionnaire synodal de R�eginon de Pr€um *

Abstract

In 906, the Abbot Reginon von Pr€um issued a questionnaire concerning the sins

perpetrated during the past year within a given parish. Two important improve-

ments can be found in the questionnaire as compared to the already existing

handbooks of penance: instead of being used for the private confession of sins, it

was designed for a public investigation, and it demonstrates an effort toward

some objectivity, by avoiding reproofs or value judgements. For these reasons, it

appears as a significant advance in survey questionnaires. A French translation of

the questionnaire is provided in the appendix.

L e q u e s t i o n n a i r e propos�e en 906 par R�eginon de Pr€um pour

servir aux enquêteurs synodaux de l’archevêch�e de Trêves constitue un

jalon important dans l’histoire des sciences sociales. Il est possible que ce

questionnaire soit le plus ancien questionnaire d’enquête dont on ait

conserv�e la formulation complète (le texte de ce questionnaire est donn�e
en annexe**). En effet, on ne connaı̂t pas les questionnaires utilis�es dans

les premières enquêtes attest�ees (recensements sum�eriens, �egyptiens,

romains) ; même s’il n’a pas exist�e de questionnaire au sens que nous

donnons actuellement à ce terme (« formulaire où sont inscrites des

questions pos�ees en vue d’une enquête »), les agents recenseurs devaient

au moins d�etenir un catalogue pr�ecis et d�etaill�e des informations à

* Cet article d�eveloppe une communica-
tion donn�ee au s�eminaire d’histoire du calcul
des probabilit�es et de la statistique du Centre
d’analyse et de math�ematiques sociales
(CAMS) ; une première version de ce texte
a �et�e publi�ee dans le cahier n 69 de ce
s�eminaire (juin 2006). Sur les conseils de
Jacques Lautman, afin d’�eviter tout risque
d’anachronisme, nous avons supprim�e
dans cette seconde version la plupart des

d�eveloppements qui reposaient sur un paral-
lèle entre les enquêtes synodales et les en-
quêtes de victimation actuelles.

** L’auteur remercie Daniel Foussier, qui
a accept�e de relire la traduction de ce ques-
tionnaire ; sa connaissance approfondie du
latin eccl�esiastique a permis de redresser
plusieurs erreurs d’interpr�etation, et d’�eliminer
quelques contresens.
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recueillir. Il ne semble pas que l’on ait dispos�e du texte int�egral de

questionnaires de recensement avant le xvii
e siècle1 ; quant aux autres

formes de questionnaires d’enquête, leur existence avant cette date est

encore un objet de recherche.

Le questionnaire de R�eginon

L’objectif du questionnaire de R�eginon est de recenser les p�ech�es

commis par les paroissiens depuis la dernière visite pastorale. Cette visite

�etait l’occasion, pour l’�evêque, d’�evaluer la qualit�e de la vie religieuse dans

les paroisses de son diocèse et de juger publiquement les p�echeurs

notoires ; dans chaque paroisse, le recensement des p�ech�es �etait r�ealis�e
par une �equipe d’informateurs asserment�es, recrut�es localement.

L’institution de l’enquête synodale

Au Concile de Tribur (895), les �evêques de Germanie et de

Lorraine s’�etaient interrog�es sur les moyens de r�ealiser la r�eforme

eccl�esiastique impuls�ee par Charlemagne. Ils avaient besoin d’un

organe propre à faire respecter les dispositions arrêt�ees :

L’Église des pays rh�enan et mosellan croyait poss�eder cet organe, façonn�e au ix
e siècle

sur un modèle fourni par les institutions s�eculières ; c’�etaient les assembl�ees judiciaires,
ou synodes, tenues par l’�evêque, et plus tard par l’archidiacre, dans les divers lieux du
diocèse, au cours de la visite dont les capitulaires avaient fait une obligation. Toutefois,
pour que la juridiction spirituelle pût fonctionner dans ces assembl�ees, il fallait que
ceux qui en �etaient investis fussent inform�es des m�efaits dont leurs subordonn�es
�etaient coupables ou tout au moins soupçonn�es. Pour atteindre ce but, se conformant
une fois encore à un modèle qu’ils trouvaient dans l’organisation franque, les pr�elats de
Germanie et du pays mosellan imaginèrent de cr�eer des t�emoins synodaux, c’est-à-
dire d’instituer dans chaque localit�e importante des personnages, d’abord eccl�esias-
tiques, plus tard eccl�esiastiques et laı̈ques, charg�es, en vertu d’un serment exig�e d’eux,
de d�enoncer à l’autorit�e spirituelle tous les crimes, tous les d�esordres, tous les
scandales dont ils auraient eu connaissance ; cette d�enonciation devait se faire
p�eriodiquement à l’occasion de la tenue du synode. Il �etait n�ecessaire aux sup�erieurs
eccl�esiastiques de poss�eder un manuel qui les renseignât sur le rôle qu’ils avaient à
remplir lors de la tenue de ces assembl�ees; il importait que ce manuel ne fût pas trop
volumineux pour que les int�eress�es pussent commod�ement l’emporter avec eux dans
leurs tourn�ees à travers les diocèses. (Fournier 1920, pp. 5-6)

À la suite de ce concile, l’archevêque de Trèves, Rathbod, a charg�e
R�eginon de r�ediger un manuel satisfaisant à ces conditions.

R�eginon (� 840-915) est consid�er�e dans l’Occident chr�etien comme

l’un des hommes les plus savants de sa g�en�eration. Il avait commenc�e

1 Comme par exemple les questionnaires de Beauvilliers et F�enelon, ou de Vauban.
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sa carrière eccl�esiastique au monastère b�en�edictin de Pr€um, dont il

avait �et�e �elu abb�e en 892 ; ayant d�emissionn�e de cette fonction en 899,

il s’�etait alors rendu auprès de l’archevêque de Trèves, qui l’avait

nomm�e abb�e du monastère de Saint Martin de Trèves. Il est l’auteur

d’une chronique allant de la naissance du Christ à l’an 907, d’un

recueil de chants liturgiques (Tonarius), d’un trait�e sur la musique

(Epistola de harmonica institutione), et du manuel sur la proc�edure des

« causes synodales » que lui avait command�e Rathbod (Libri duo de

synodalibus causis et disciplinis ecclesiasticis)2.

La r�edaction de ce manuel a �et�e termin�ee en 906. Il �enumère tout ce

qu’un �evêque doit faire pour pr�eparer et organiser ses visites pastorales,

quelles injonctions il doit donner aux prêtres et à leurs ouailles, et

quelles sont les informations qu’il doit recueillir à cette occasion sur la

vie religieuse des paroisses et la moralit�e des paroissiens.

La pièce capitale de la proc�edure au synode est l’interrogatoire auquel les
autorit�es eccl�esiastiques soumettaient les t�emoins synodaux, afin d’obtenir d’eux
la r�ev�elation des d�esordres vari�es qu’il y avait lieu de r�eprimer. R�eginon
composa ou transcrivit deux modèles très complets d’interrogatoires, l’un
destin�e à faire connaı̂tre les infractions commises par les clercs, l’autre r�eserv�e
à celles dont les laı̈ques se seraient rendus coupables. (Fournier 1920, p. 8)

Le premier questionnaire, qui ouvre le premier livre, pr�esente quatre-

vingt-seize questions num�erot�ees, que l’�evêque ou ses repr�esentants

doivent poser au cur�e d’une paroisse. Le second constitue le chapitre 5 du

livre II ; c’est celui qui s’adresse aux laı̈cs. Destin�e à être administr�e
publiquement, il compte quatre-vingt-neuf items num�erot�es, qui doivent

être pos�es dans l’ordre de leur pr�esentation. Enfin, le chapitre 304 du

premier livre contient un troisième questionnaire : il s’agit d’un p�enitentiel

(manuel des confesseurs), conçu parcons�equent pour la confession priv�ee ;

il est pr�esent�e sous la forme de questions non num�erot�ees, portant sur

les p�ech�es commis et prescrivant la p�enitence qui leur correspond. C’est

le second questionnaire, destin�e aux laı̈cs, que nous pr�esentons.

Le contenu des questions

Sur les quatre-vingt-neuf items que comporte le questionnaire destin�e
aux laı̈cs, on ne compte que quatre-vingt-huit questions : l’item 79 n’est

2 Les Libri duo de synodalibus causis et
disciplinis ecclesiasticis figurent dans la Patro-
logie Latine (Migne 1853, tome 132, col. 186-
370). Toutefois, le texte qui fait r�ef�erence est
celui de l’�edition �etablie par Ludwig Wilhelm

Hermann Wasserschleben (Wasserschleben

1840), r�e�edit�ee avec un apparat critique et
une traduction allemande par Wilfried Hart-
mann (Hartmann 2004).

327

enquête au xE siècle
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pas une question, mais une ferme condamnation des prêts usuraires.

D’autre part, sur les quatre-vingt-huit questions proprement dites, il y en

a six qui ne concernent pas les p�ech�es commis ou projet�es par les

paroissiens. Ces six questions visent à recueillir diverses informations

sur la vie de la paroisse : sur les fêtes que l’on c�elèbre habituellement

(q. 73), sur l’existence de dizeniers, qui exhortent les paroissiens à

assister aux offices et à respecter le repos dominical (q. 69), sur les

activit�es des associations locales (q. 86), sur la pr�esence de mendiants

et de n�ecessiteux (q. 68), sur les apostats et les incroyants (q. 85), et enfin

sur les �epouses qui demandent l’annulation de leur mariage (q. 32).

Quant aux quatre-vingt-deux questions qui portent sur les man-

quements aux règles �edict�ees par l’Église, elles sont naturellement

toutes centr�ees sur l’auteur de la faute. Mais certaines questions

abordent en outre le problème des conseils, des complicit�es ou des

incitations qui ont pu faciliter l’infraction. Par exemple, sont re-

cherch�ees �egalement les personnes qui ont divulgu�e des connaissances

permettant d’empêcher la conception (q. 9) ou d’empoisonner quel-

qu’un (q. 8) ; qui ont consenti et aid�e à l’enlèvement d’une femme

(q. 28) ; qui ont pris part à la d�ecision de tuer quelqu’un, même sans

avoir particip�e directement au meurtre (q. 13).

Un survol rapide du questionnaire donne de prime abord l’impression

que les questions sont regroup�ees par grandes cat�egories de fautes. En

effet, on trouve successivement : les homicides, le suicide, et les coups et

blessures (q. 1-8, 10-14) ; les manquements aux règles du mariage ou des

fiançailles (q. 15-21, 26) ; les activit�es sexuelles illicites, les enlèvements,

les viols, et la prostitution (q. 22-25, 27-31, 33-37) ; les faux t�emoignages

et les parjures (q. 39-40) ; les superstitions et les pratiques magiques

(q. 42-45, 50-52,55) ; la consommation d’aliments impurs (q. 46, 48) ; lenon

respect des obligations religieuses et des d�ecisions des autorit�es eccl�esias-

tiques, et la mauvaise tenue à l’�eglise (q. 49, 54, 56-59, 61-65, 67, 70-71,

74, 87-89). Six intertitres divisent le questionnaire en sept parties ; mais,

à l’examen, ces intertitres semblent être des repères s’appliquant à la

question qui les suit imm�ediatement (voire à quelques unes des

questions suivantes) plutôt que de v�eritables marques de paragraphes.

Toutefois, on relève de nombreuses entorses à cette organisation

s�equentielle. Par exemple, les questions sur les pratiques magiques et

celles sur les obligations religieuses se recouvrent en partie (q. 49 à 55).

De même, alors que les homicides sont plac�es en d�ebut de questionnaire,

on trouve à la fin de celui-ci le meurtre en r�eunion (q. 75), l’assassinat

d’un Juif ou d’un paı̈en pour le voler (q. 80), le meurtre commis par un

ali�en�e (q. 81), et l’homicide par imprudence (q. 82). Enfin, certaines
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infractions ne font l’objet que d’une seule question, ins�er�ee au milieu

d’autres sans rapport manifeste avec celles-ci. C’est le cas pour les

pratiques permettant de rendre st�erile ou d’�eviter la conception (q. 9), le

vol d’objets sacr�es (q. 38), la r�eduction en esclavage (q. 41), le refus de se

r�econcilier avec son frère (q. 47), les propos futiles pendant le travail

(q. 53), la maltraitance de ses père et mère (q. 60), l’�ebri�et�e chronique

(q. 66), le non respect de l’obligation d’hospitalit�e (q. 72), le châtiment

corporel des serfs (q. 76), l’exploitation des r�efugi�es (q. 77), la fraude sur

les poids et mesures (q. 78), et la participation à des complots (q. 83).

On pourrait, il est vrai, consid�erer que certaines de ces questions

pr�esentent une parent�e avec celles qui les pr�ecèdent ou qui les suivent.

Les pratiques contraceptives (q. 9) ne sont pas sans rapport avec

l’avortement (q. 5), voire avec l’infanticide (q. 4, 6) ; la condamnation

des conversations profanes pendant le travail (q. 53) prend tout son

sens grâce à la question pr�ec�edente, qui rappelle que, dans de telles

circonstances, on ne doit que prier et invoquer le Seigneur (q. 52) ;

respecter et honorer ses parents (q. 60) est un devoir sacr�e, au même

titre que les obligations religieuses ; etc. Mais ces consid�erations ne

peuvent pas rendre compte de tous les cas observ�es, comme par

exemple la position, en fin de questionnaire, de certaines formes

d’homicide (q. 75, 80).

L’ordre des questions et la gravit�e des fautes

L’ordonnancement des thèmes abord�es dans l’enquête est donc loin

d’être clair pour le lecteur actuel. On peut formuler à ce sujet trois

hypothèses : ou bien les questions sont ordonn�ees par ordre de gravit�e des

p�ech�es d�ecroissante3 ; ou bien l’ordre des items ob�eit à une autre règle

de classement, trop �etrangère à nos cadres de pens�ee pour que nous

puissions l’appr�ehender ais�ement ; ou bien le problème du classement

ne s’est pas pos�e, et il n’y a donc pas eu d’exigence pr�ecise à ce sujet4.

3 Comme le d�eclare Georges Duby à pro-
pos de la version que Burchard de Worms
a ult�erieurement donn�ee de ce questionnaire :
« quatre-vingt-huit infractions sont ainsi
class�ees par ordre de gravit�e d�ecroissante,
depuis l’homicide jusqu’à des manquements
très v�eniels, comme d’avoir omis d’offrir le
pain b�enit » (Duby 1981, pp. 67-68).

4 Cette hypothèse est sugg�er�ee par une
remarque incidente du m�edi�eviste Jacques
Heers, qui parle, à propos d’une des sources

qu’il utilise, des « mêmes instructions, tou-
jours scrupuleuses, mais aussi d�esordonn�ees »
(Heers 1982, p. 47) ; elle s’appuie �egalement
sur le jugement que Michaud, dans sa Biog-
raphie universelle ancienne et moderne (nou-
velle �edition corrig�ee, Paris, Desplaces,
1854), porte sur le Magnum volumen canonum
de Burchard de Worms, dont nous parlerons
plus loin : « Cette collection, plus ample que
celle des autres canonistes, est faite sans
ordre, sans choix, sans critique. »
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Seule la première hypothèse paraı̂t pouvoir être facilement v�erifi�ee.

Si l’on admet que le niveau des sanctions pr�evues est un bon

indicateur du niveau de la gravit�e des fautes, il suffit de se r�ef�erer

aux passages des Libri de synodalibus causis qui traitent des sanctions.

Le p�enitentiel qui fait l’objet du chapitre 304 du livre I donne une vue

d’ensemble succincte de la « p�enitence tarif�ee » destin�ee aux laı̈cs.

Toutefois, les canons rassembl�es par R�eginon dans le deuxième livre

complètent utilement le p�enitentiel, en donnant, pour un p�ech�e
donn�e, une liste plus pr�ecise des sanctions pr�econis�ees, selon les

circonstances (aggravantes ou att�enuantes) de l’infraction, la qualit�e de

l’auteur de la faute (clerc ou laı̈c), le statut social de la victime, etc.

Il ne saurait être question, dans le cadre d’un article sur le

questionnaire synodal, de d�ecrire l’ensemble des sanctions prescrites

par R�eginon pour les p�ech�es recens�es dans le questionnaire ; cela est, en

soi, un autre thème de recherches5. Il suffit d’ailleurs d’examiner

quelques questions situ�ees au d�ebut du questionnaire et à la fin de

celui-ci pour constater que l’ordre de pr�esentation des questions ne

tient pas syst�ematiquement compte de la gravit�e des p�ech�es.

Si l’on considère le p�ech�e d’homicide, qui ouvre le questionnaire,

on constate que l’�eventail des p�enalit�es est extrêmement large6. La

punition n’est que de quarante jours de jeûne au pain et à l’eau (un

« carême ») lorsque, sur ordre de son seigneur, on a tu�e un ennemi

(I, 304 ; II, 23) ou un serf coupable (II, 25) ; elle se monte à un an de

p�enitence plus trois « carêmes » par an les deux ann�ees suivantes pour

le meurtre d’un serf innocent (I, 304), ou pour un meurtre par

vendetta (I, 304 ; II, 23) ; la dur�ee de la p�enitence est de trois ans plus

un « carême » pour un infanticide si l’enfant a �et�e baptis�e, et cinq ans

plus un « carême » s’il ne l’a pas �et�e (I, 304 ; II, 60) ; cette dur�ee est de

cinq ans pour un homicide involontaire (I, 304 ; II, 58), de sept ans

pour un homicide volontaire (I, 304 ; II, 58), de dix ans pour

l’empoisonnement de son mari (II, 84), de douze ans pour le meurtre

de son fils ou de sa fille (I, 304 ; II, 66), de douze à quinze ans pour le

meurtre d’un eccl�esiastique (II, 42, 43) ; elle peut atteindre la vie

entière en cas de parricide (II, 27, 53). Pour les homicides les plus

graves, la punition comporte en outre diverses sanctions suppl�emen-

taires de dur�ee et de p�eriodicit�e variables, comme l’interdiction de

5 Ce thème a d�ejà �et�e trait�e, à d’autres oc-
casions, dans les nombreux ouvrages relatifs
à la p�enitence au Moyen Âge. Les commen-
taires et les renvois que Wilfried Hartmann
donne dans son �edition des Libri de synoda-

libus causis (Hartmann 2004) sont conçus
pour faciliter une recherche de cette nature
sur le texte de R�eginon.

6 Le système des sanctions �etant assez
complexe, ce survol est limit�e à l’essentiel.
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communier, de p�en�etrer dans une �eglise, de porter les armes (sauf pour

lutter contre les paı̈ens), d’utiliser un cheval ou un v�ehicule pour se

d�eplacer, de consommer certains aliments, etc.

Si les questions sur l’homicide qui ouvrent le questionnaire �etaient

ordonn�ees par ordre de gravit�e d�ecroissante, le meurtre d’un eccl�esias-

tique (q. 3) devrait pr�ec�eder la question 1, et le meurtre du conjoint (q. 7

et 8) les diverses formes d’infanticide (q. 3 à q. 5). D’autre part, ce survol

des sanctions pour les principales formes d’homicide abord�ees dans les

premières questions montre qu’aucune de celles-ci ne m�erite la peine de

mort. Si l’ordre des questions reposait sur la gravit�e des p�ech�es, on ne

devrait donc trouver dans les questions suivantes aucune faute passible de

la peine capitale ; or on relève deux contre-exemples au milieu même du

questionnaire. Celui qui enlève quelqu’un pour le vendre comme esclave

(q. 41) encourt la peine de mort7, comme ceux qui cherchent à connaı̂tre

les �ev�enements à venir, ou qui invoquent les d�emons et leur offrent des

sacrifices (q. 42)8.

Par ailleurs, les cas particuliers d’homicide abord�es à la fin du

questionnaire ne sont pas tous moins s�evèrement punissables que ceux

qui figurent au d�ebut. Il est vrai que si l’on a tu�e quelqu’un en abattant

un arbre (q. 82), ce cas n’est pas consid�er�e comme un homicide, à

condition qu’il s’agisse bien d’un accident (II, 17, 18). Par contre,

celui qui a tu�e quelqu’un dans un accès de folie (q. 81) doit être

sanctionn�e, quoique moins lourdement que pour un homicide volon-

taire, car on peut penser que sa folie est la cons�equence de ses p�ech�es9.

Enfin, le meurtre en r�eunion (q. 75) est passible des mêmes sanctions

que l’homicide si l’agress�e est mort de ses blessures (II, 96), de même

que le meurtre par cupidit�e (q. 80) d’un Juif ou d’un paı̈en (II, 94).

Si l’on �ecarte l’hypothèse d’un classement des fautes par ordre de

gravit�e d�ecroissante, il reste celles qui se fondent sur les diff�erences

culturelles : ou bien l’ordre adopt�e par R�eginon ob�eit à une classifi-

cation des p�ech�es dont la logique nous est �etrangère, ou bien la

coh�erence du questionnaire n’a pas �et�e le souci premier du r�edacteur.

À moins que R�eginon n’ait utilis�e simultan�ement plusieurs critères : la

7 « Hi, qui filios alienos furto abstulerint et
ubicunque transduxerint, sive ingenuus sive ser-
vus sit, morte puniatur » (R�eginon, II, 352).

8 « Quicunque pro curiositate futurorum vel
invocatorem daemonum vel divinos, quos ariolos
appellant, vel aruspicem, qui auguria colligit,
consuluerit, capite puniatur ». « Quicunque
nocturna sacrificia daemonum celebraverint
vel incantationibus daemones invocaverint, cap-

ite puniantur » (R�eginon, II, pp. 361-362). Il
faut noter que seuls sont concern�es ici les
mages, sorciers, et autres devins : ceux qui
recourent à leurs services ne sont passibles que
de trois ans de p�enitence (R�eginon I, 304).

9 « Cui quamvis poenitentia sit imponenda,
quia ipsa infirmitas causa peccati [...] contigisse
creditur » (R�eginon, II, 95).
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gravit�e des fautes, et (par exemple) une estimation de leur fr�equence

d’occurrence ; mais même dans ce cas, l’ordre finalement adopt�e n’est

pas totalement coh�erent.

On pourrait d’ailleurs faire la même constatation à propos du

p�enitentiel (R�eginon I, 304). Comme celui-ci indique la sanction

pr�evue pour chaque faute à la suite de la question, un simple survol

suffit à montrer que l’ordre adopt�e n’est pas celui de la gravit�e des

p�ech�es. Il est vrai qu’il commence bien par les homicides, passibles

(selon les cas) de plusieurs ann�ees de p�enitence, pour terminer par des

fautes plus l�egères, comme le travail le dimanche et la calomnie,

passibles chacun de sept jours de p�enitence. Mais cet ordre ne reflète

ni la gravit�e des fautes, ni leur nature : par exemple, on trouve

successivement le faux t�emoignage (un an), la mutilation (trois ans), la

brouille avec son frère (autant de jours de p�enitence que de jours de

brouille), la d�enonciation calomnieuse (quarante jours), la violation de

s�epulture (deux ans), etc.10.

La forme des questions

L’analyse de la forme des questions porte sur les quatre-vingt-huit

questions proprement dites, en excluant par cons�equent l’item 79.

Paul Fournier observe que toutes les questions ne portent pas sur la

transgression de la règle11 : cinq questions interrogent au contraire sur

le respect de ces règles, ce qui �equivaut à s’informer indirectement

de l’existence d’�eventuelles transgressions. La question 19 demande si

des conjoints s�epar�es à la suite d’une r�epudiation demeurent bien

ainsi. Plutôt que d’enquêter sur les insuffisances de l’�education

chr�etienne dispens�ee aux enfants, la question 74 s’enquiert du zèle

avec lequel les parrains enseignent (ou font enseigner) à leurs filleuls le

Credo et le « Notre Père ». Il en est de même pour les deux questions

sur l’assistance aux offices (q. 64, et seconde partie de la q. 57), et pour

la dernière question, qui porte sur l’obligation pour les paroissiens

d’offrir à tour de rôle le pain et le vin pour la c�el�ebration de la messe

(q. 89).

10 Dans le p�enitentiel de Burchard de
Worms (Wasserschleben 1851, pp. 624-
682 ; Migne 1853, tome 140, col. 951-976),
qui est beaucoup plus d�evelopp�e que celui de
R�eginon, certains p�ech�es de même nature
sont trait�es en plusieurs endroits : la spolia-
tion des plus faibles (rapina), l’adultère, l’in-

conduite en matière religieuse et le sacrilège
sont abord�es dans deux passages diff�erents ;
les activit�es sexuelles illicites, dans trois ; les
pratiques magiques, dans quatre.

11 « Chacune de ces questions vise une
règle dont il s’agit de constater l’observation
ou la transgression » (Fournier 1920, p. 8).
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Toutes les questions portent sur des faits ou des comportements,

constat�es ou constatables. Elles appellent toutes une r�eponse par « oui »

ou « non ». Il n’y a pas de question sur le nombre des p�echeurs, ou sur

celui des p�ech�es commis : les questions ne cherchent pas à d�enombrer

les faits recens�es, mais simplement à attester l’existence ou l’absence

de la faute. Par ailleurs, le degr�e de pr�ecision de la question varie

fortement d’un item à l’autre. Certaines questions sont très larges,

couvrent une vaste cat�egorie d’infractions, et tiennent compte de

motivations diverses ; c’est le cas de la première question, qui

demande si quelqu’un dans la paroisse a commis un homicide, sur

un de ses serfs ou sur un homme libre, que ce soit d�elib�er�ement, par

envie, par appât du gain, par accident, involontairement, sous la

contrainte, par vengeance familiale, dans une bataille ou sur ordre du

seigneur. Au contraire, il arrive �egalement qu’une question ne porte

pas sur une cat�egorie d’infraction donn�ee, mais d�ecrive un fait

singulier, sous une forme quasiment anecdotique. C’est ce que fait

par exemple la question sur l’homicide par n�egligence (q. 82), en

pr�esentant de manière très d�etaill�ee le sc�enario de l’accident12.

Il arrive qu’une même question vise en r�ealit�e à recueillir deux

informations distinctes. Par exemple, la question 45 demande s’il y

aurait une femme qui pr�etende agir par ses incantations sur les

sentiments des hommes, et s’il y en aurait une (autre ?) disant avoir

particip�e la nuit à des fêtes sataniques ; la question 55 aborde à la fois

le fait de c�el�ebrer bruyamment un d�ecès (en chantant des chants

diaboliques et en festoyant), et la tenue de veilles mortuaires en dehors

de l’�eglise ; la question 57 porte simultan�ement sur l’observance du

repos dominical, et sur l’assistance aux offices. On peut par ailleurs se

demander pourquoi certaines questions sont pos�ees s�epar�ement pour

les hommes et pour les femmes, alors que, pour d’autres fautes

�egalement imputables aux deux sexes, la formulation mentionne

simultan�ement les hommes et les femmes. Par exemple, le fait de

quitter son conjoint pour se remarier est abord�e s�epar�ement selon

qu’il s’agit de l’�epoux (q. 17) ou de l’�epouse (q. 18), tandis que la

question sur l’adultère (q. 15) prend en compte les deux cas de figure.

12 On retrouve ce même souci du d�etail
dans les chapitres des Libri de synodalibus
causis consacr�es aux sanctions des fautes. Des
deux descriptions d’homicides par impru-
dence que R�eginon d�eveloppe dans le livre
II, l’une reprend à peu de choses près les
termes de la question 82 (II, 17), tandis que

l’autre d�epeint la scène suivante : deux frères
sont en train d’abattre des arbres dans la
forêt ; alors qu’un arbre est sur le point de
tomber, l’un des frères crie à l’autre : atten-
tion ; en fuyant, ce dernier tombe sous le
poids de l’arbre et est tu�e (II, 18).
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https://doi.org/10.1017/S0003975608000131 Published online by Cambridge University Press

https://doi.org/10.1017/S0003975608000131


La majorit�e des questions (75 sur 88) est au style interrogatif

indirect. Parmi celles-ci, soixante-et-une commencent par « si »,

comme pour enchaı̂ner sur la consigne g�en�erale qui pr�ecède la liste

des questions (« il faut dans l’ordre demander13 ») ; par exemple (q. 54) :

« Si quelqu’un retient ill�egalement les aumônes l�egu�ees par des

parents d�efunts14 ». Les quatorze autres interrogations indirectes

rappellent la consigne initiale sous une autre forme (« il faut rechercher »,

« il faut interroger », « il faut examiner », etc.15) ; par exemple (q. 40) :

« Il faut demander si un homme aurait sciemment port�e un faux

t�emoignage contre une personne16 ». Enfin, une minorit�e de questions

(13 sur 88) est au style interrogatif direct ; par exemple (q. 57) : « Y a-t-il

quelqu’un qui travaillerait le dimanche ou lors des principales fêtes17 ? »

D’autre part, R�eginon utilise pour le verbe principal tantôt l’in-

dicatif, tantôt le subjonctif (comme dans la question 57 ci-dessus).

Lorsqu’il s’agit d’interrogatives indirectes, on peut y voir simplement

l’application d’une règle de grammaire du latin classique (dans une

proposition interrogative indirecte, le verbe principal est toujours au

subjonctif, et correspond à l’indicatif de l’interrogation directe). Cette

hypothèse est contredite par deux constats : 1) on d�enombre vingt-six

interrogatives indirectes à l’indicatif18 ; 2) toutes les interrogatives

directes ont un verbe principal au subjonctif. L’utilisation du sub-

jonctif (mode de l’�eventuel, du possible, de l’irr�eel) de pr�ef�erence à

l’indicatif (mode de la r�ealit�e) doit par cons�equent être intentionnel.

Lorsque, par exemple, l’eccl�esiastique r�edacteur du questionnaire

demande (q. 59) « s’il y a quelqu’un qui n’ex�ecuterait pas la p�enitence

qui lui a �et�e impos�ee19 », on peut supposer qu’il exprime ainsi son

�etonnement et sa r�eprobation devant un comportement aussi scanda-

leux. Cette explication est corrobor�ee par la pr�esence, dans le texte de

certaines questions, d’un commentaire qui accentue l’expression de

l’incr�edulit�e r�eprobatrice ; par exemple, la question 63 demande « si

13 « Ita per ordinem interroget ».
14 « Si quis oblationes, id est eleemosynam

parentum defunctorum, injuste retinet ».
15 « inquirendum », « interrogandum »,

« percuntandum », « perquirendum », « perscru-
tandum », « quaerandum ».

16 « Interrogandum, si aliquis scienter contra
aliquem falsum testimonium protulerit ».

17 « Est aliquis, qui in die dominica vel in
praecipuis festivitatibus quidquam operis faciat ? ».

18 S’ajoutent à ce d�ecompte deux questions
qui utilisent les deux modes dans la même
phrase: la question 12 (« Si in bello aliquis
homines vulneraverit, [...] et ipse hoc denegat »),
et la question 38 (« Interrogandum, si aliquis
fur aut sacrilegus sit, [...] si aliquis rapax et
raptor et depraedator Ecclesiae Dei est »).

19 « Si aliquis modum pœnitentiae sibi in-
junctum non custodierit ».
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quelqu’un est tellement perverti et �eloign�e de Dieu, que même le jour du

Seigneur il ne se rende pas à l’�eglise20 ».

Cette r�eprobation peut s’exprimer sous d’autres formes : rappels de la

règle (par r�ef�erence aux textes sacr�es), condamnations explicites, ou encore

utilisation de termes connot�es traduisant les sentiments que l’enquêteur

�eprouve à l’�egard de ces p�ech�es. L’item 79, qui n’est pas une question,

rappelle que l’usure est un crime condamn�e par l’�eglise. Dans les questions

proprement dites, les rappels de la règle sont tout à fait clairs : refuser de

faire la paix avec son frère (q. 47) est d�efendu par Dieu et est en

cons�equence un p�ech�e mortel, comme d’ailleurs le parjure (q. 40) ; pour

rendre plus ais�ees les tâches quotidiennes, c’est Dieu qu’il faut invoquer

(q. 53) et non le diable (q. 52) ; frauder sur les poids et mesures est interdit

par Dieu en personne (q. 78) ; les ivrognes n’entreront pas au royaume de

Dieu (q. 66) ; la femme qui participe à des fêtes sataniques doit être

chass�ee de la paroisse (q. 45). Certains comportements sont d�ecrits comme

ne pouvant être le fait que d’incroyants : l’id�ee qu’il existe des p�eriodes

n�efastes ou propices pour entreprendre certaines actions est une invention

paı̈enne (q. 51) ; prononcer des incantations ou utiliser des amulettes sont

des pratiques qui relèvent de l’idolâtrie (q. 44).

Le choix de mots à forte connotation exprime un jugement implicite, en

laissant transparaı̂tre ce que le r�edacteur pense des comportements qu’il

d�ecrit. Dans quelques questions, ce jugement implicite suggère une

circonstance att�enuante possible : la femme qui a tu�e sa servante peut

avoir agi « sous l’emprise de la colère » (q. 10) ; le suicid�e n’a pu être que

« pouss�e par le diable » (q. 11). Mais dans la majorit�e des cas, le choix des

mots exprime une condamnation : il est d’autant plus scandaleux d’avoir

des relations sexuelles avec sa filleule, qu’on l’a « tenue sur les fonts

baptismaux ou pr�esent�ee à l’�evêque » (q. 33)21 ; celui qui vole les biens de

l’Église (q. 38) est « un pillard, voleur et d�etrousseur de l’Église de

Dieu22 » ; l’homosexualit�e masculine et la bestialit�e (q. 35) sont des

comportements si aberrants qu’ils �echappent à la compr�ehension23 ;

enfin, nous avons vu que l’on conçoit difficilement qu’un homme soit

« tellement perverti et ennemi de Dieu » qu’il n’assiste pas à l’office

dominical (q. 63).

20 « Si aliquis est tam perversus et Deo
alienus, ut saltem dominica die ad ecclesiam
non veniat ».

21 « Si quis cum commatre spirituali moecha-
tus fuerit, [...], similiter cum filiola, quam ex
sacro fonte suscepit, aut ante episcopum tenuit ».

22 « rapax et raptor et depraedator Ecclesiae
Dei ».

23 « Si aliquis irrationabiliter, id est, contra
naturam cum masculis et mutis misceatur ani-
malibus ». L’adverbe irrationabiliter semble se
r�ef�erer à l’incompr�ehension de celui même
qui pose la question et l’adjectif mutus rap-
peler que l’animal est un être priv�e de raison,
avec lequel les humains ne sauraient donc
entretenir de telles relations.
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https://doi.org/10.1017/S0003975608000131 Published online by Cambridge University Press

https://doi.org/10.1017/S0003975608000131


L’enquête synodale et son contexte

Le questionnaire de R�eginon semble être une œuvre originale,

comme le dispositif d’enquête qu’il a pr�econis�e ; ce dispositif

a d’ailleurs perdur�e, et le questionnaire synodal a connu une grande

diffusion, grâce en particulier à Burchard de Worms. Toutefois, les

descriptions dont on dispose sont relativement succinctes, et laissent

place à de nombreuses interrogations ; on ne peut que formuler des

conjectures sur le d�eroulement de l’enquête, sur le rôle exact des

informateurs synodaux, et sur l’usage qui �etait fait du questionnaire

destin�e aux laı̈cs. Pour �etayer ces conjectures, il est utile de replacer

l’enquête synodale dans le contexte de l’�epoque.

La soci�et�e au temps de R�eginon d’après le contenu des questions

L’�enonc�e des questions nous donne quelques indications sur

certains aspects de la vie sociale dans l’archevêch�e de Trèves au d�ebut

du x
e siècle, et plus particulièrement sur le système des valeurs,

l’importance de la religion, les structures sociales, et le rôle de la

femme dans la soci�et�e. Concernant par exemple la hi�erarchie des

valeurs, on note la place importante accord�ee dans le questionnaire

aux violences physiques (meurtres, mutilations, coups et blessures,

rapts), à la sexualit�e et aux pratiques magiques, alors que la pr�edation

n’est abord�ee que dans une question (q. 38), et seulement sous l’angle

du sacrilège (vols d’objets sacr�es)24. Il est vrai qu’un questionnaire

synodal ne peut que refl�eter la hi�erarchie des p�ech�es selon le droit

canon, et non la hi�erarchie des infractions selon le code p�enal laı̈que.

Le texte du questionnaire synodal destin�e aux laı̈cs illustre bien le

rôle primordial de la religion dans la vie des contemporains de R�eginon.

Dieu et le diable sont pr�esents dans plusieurs questions. L’autorit�e de

Dieu est invoqu�ee pour prôner la paix et la fraternit�e entre les hommes

(q. 47), pour condamner les fraudes sur les poids et mesures (q. 78) et

l’�ebri�et�e chronique (q. 66), ou encore pour prouver (dans une ordalie)

l’innocence ou la culpabilit�e d’un accus�e (q. 50). C’est lui que l’on doit

invoquer pour qu’il nous vienne en aide dans notre travail (q. 52, 53), et

c’est pour lui et pour ses saints que l’on verse la dı̂me à l’Église (q. 62).

Les devins et envoûteurs (q. 42), comme les apostats et les incroyants

24 Pourtant, dans les Libri de synodalibus
causis, les sanctions applicables aux actes de
pr�edation font l’objet de nombreux chapitres

(II, 266-295), avec il est vrai une place
pr�epond�erante donn�ee aux vols commis au
d�etriment de l’Église.
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(q. 85), sont à compter parmi les ennemis de l’Église de Dieu. Enfin,

c’est un sacrilège que de porter atteinte aux personnes (q. 3, 30) ou aux

biens (q. 38) qui lui ont �et�e consacr�es. Quant au diable, si un Chr�etien

se suicide, ce ne peut être que pouss�e par lui (q. 11). Ceux qui

l’invoquent, lui et les d�emons, le font tantôt pour être aid�es dans leurs

travaux (q. 52), tantôt pour nuire à leurs prochains (q. 44, 45) ; ces

pratiques sont assimilables à l’idolâtrie (q. 43).

Dans les paroisses, l’�eglise est le centre de la vie sociale25.

L’encadrement par l’Église de la vie quotidienne des paroissiens

transparaı̂t dans l’importance qui est donn�ee aux rites et aux sacre-

ments. L’assistance à la messe et aux autres offices du dimanche et des

jours de fête est une obligation (q. 57, 63, 64, 73), de même que la

communion au moins trois fois l’an (q. 56) ; cette dernière obligation

doit être assum�ee avec s�erieux (q. 61). Le baptême revêt une grande

importance: il entraı̂ne divers interdits (q. 33) et obligations (q. 74), et

son omission est une circonstance aggravante en cas de mort d’un

nouveau-n�e (q. 4). Le respect des rites est assur�e non seulement par le

clerg�e, mais aussi par ses auxiliaires laı̈cs : les dizeniers (decani,

q. 69)26, volontaires anim�es par la seule crainte de Dieu et rejetant

toute motivation personnelle (R�eginon, II, 395), et les confr�eries

(q. 86)27. Le prêtre confesse les paroissiens et fixe les p�enitences

(q. 65) ; nul ne doit tenter de se soustraire à son autorit�e en fr�equentant

une autre paroisse (q. 67). La non ex�ecution de la p�enitence ordonn�ee

par l’�evêque ou par les prêtres entraı̂ne des sanctions (q. 58, 59, 70).

La vie mat�erielle de l’Église est assur�ee par le paiement de la dı̂me

(q. 62, p. 67) et diverses offrandes28 : pain et vin pour la c�el�ebration

de l’eucharistie (q. 89) ou donations testamentaires (q. 54).

Dans l’image des structures sociales qui transparaı̂t à travers la

formulation des questions, les paysans, hommes libres cultivant la

terre, ne sont pas cit�es explicitement ; ils ne sont pr�esents qu’en

filigrane. Le texte mentionne quatre groupes principaux :

1) Du côt�e des autorit�es, on trouve le seigneur, qui peut entraı̂ner

les hommes dans une guerre ou leur donner l’ordre de tuer (q. 1), et

surtout les membres du clerg�e. Ceux-ci ont pour fonctions d’encadrer

les fidèles (q. 67), de leur imposer des règles de conduite (q. 76) ou des

25 Lemarignier 1970, p. 71.
26 Dont le nom �evoque une organisation

militaire, decanus d�esignant en son sens pre-
mier un sous-officier qui commande dix
soldats (Du Cange 1772, article decanus).

27 En principe, les confr�eries participent à
la c�el�ebration des rites religieux et ont en

outre une activit�e caritative (Heers 1982,
pp. 98-104 ; Le Goff 1997, pp. 284-286).
Toutefois, elles pr�esentent un risque de
d�erives dangereuses, telles que conflits inter-
nes (R�eginon, II, 441) ou conspirations (Du
Cange 1772, article confratria).

28 Imbart de la Tour 1900, pp. 153, 154.
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https://doi.org/10.1017/S0003975608000131 Published online by Cambridge University Press

https://doi.org/10.1017/S0003975608000131


mesures collectives en cas de crise (q. 49), de les juger (q. 21) et de les

punir (q. 38, 56, 70) ; mais ces activit�es ne sont pas sans risque pour

leur existence quotidienne (q. 71, 84), puisque leur vie peut être

menac�ee par les paroissiens eux-mêmes (q. 3).

2) Dans le village, à l’autre extr�emit�e de l’�echelle sociale, on trouve

les serfs et les servantes29, dont la vie est plus expos�ee que celle des

autres paroissiens (q. 1, 10)30, et qui peuvent être punis par le maı̂tre

(q. 76) ou vol�es à un autre maı̂tre (q. 41) ; les servantes sont occup�ees à

filer et à tisser la laine dans le « gyn�ec�ee31 » (q. 53), et sont expos�ees aux

abus sexuels (q. 16, 37). Les colons, fermiers libres li�es à la terre32,

malgr�e leur statut plus �elev�e, ne sont pas à l’abri des châtiments

exerc�es par les propri�etaires (q. 76).

3) Les travailleurs non li�es à la terre, comme les gardiens de

troupeaux (bergers, porchers, bouviers) et les chasseurs, se situent en

marge de la population33 ; parcourant les forêts et se d�eplaçant à

l’ext�erieur du village, ils sont loin d’être assidus aux offices (q. 64), et

il leur arrive de se livrer à des pratiques magiques ou d�emoniaques

(q. 44). La paroisse a aussi ses propres mendiants et n�ecessiteux

(q. 68), que les paroissiens sont pri�es de ne pas laisser vagabonder dans

les autres villages (R�eginon, II, 423, 424).

4) En dehors de la communaut�e villageoise, on trouve les voy-

ageurs, qui courent de grands risques34 (dont celui d’être enlev�es pour

être r�eduits en esclavage, q. 41), et envers qui tout bon Chr�etien a le

devoir d’hospitalit�e (q. 72). On trouve �egalement les Juifs et les paı̈ens,

avec lesquels il faut se garder de relations sexuelles (q. 29) et s’abstenir

du trafic d’esclaves (q. 41), mais que l’on ne peut tuer impun�ement

(q. 80) ; les paı̈ens croient à des superstitions (q. 51), et, dans leur

pays, ils pers�ecutent les Chr�etiens (q. 77).

La manière dont les questions sont introduites nous renseigne aussi sur

la r�epartition des rôles masculins et f�eminins dans la d�elinquance35.

Certaines infractions peuvent avoir �et�e commises par un homme ou par

29 Comme les serfs, les servantes sont ici
des esclaves (Du Cange 1772, article ancilla ;
Doehaerd 1982, pp. 184-188).

30 On a vu que le meurtre d’un esclave
innocent �etait puni moins s�evèrement que le
meurtre d’un homme libre.

31 Chez les Saxons, le terme « geniciaria »
d�esigne la pièce dans laquelle les femmes
travaillent la laine (Du Cange 1772, article
gynaeceum ; Heers 1982, pp. 51, 80 ; Doe-

haerd 1982, p. 207).
32 Doehaerd 1982, pp. 189-192 ; Bloch

1989, pp. 357-359.

33 Heers 1982, pp. 9-16, 50.
34 Compte tenu de l’�etat des routes et de la

dispersion de l’habitat, chaque d�eplacement
�etait « une exp�edition, presque une aventure »
(Bloch 1989, p. 104).

35 Les premiers mots de l’interrogation
permettent de distinguer trois cas de figure,
selon que le coupable pr�esum�e est une femme
(« est aliqua femina », « si aliqua mulier », « est
aliqua laica virgo », « si mulieres »), un homme
ou une femme (« est aliquis vel aliqua »), ou un
homme (« est aliquis », « si quis »).
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une femme ; c’est le cas par exemple de l’infanticide (q. 4), des pratiques

abortives (q. 5), de la st�erilit�e provoqu�ee (q. 9), du meurtre d’un serf ou

d’une servante (q. 10), de l’abandon du conjoint en vue d’un remariage

(q. 17-18), du non respect de la s�eparation en cas de divorce (q. 19) et des

relations sexuelles illicites (q. 15, 23, 24-25, 29). Les pratiques magiques

occupent une place à part : bien qu’elles puissent être imput�ees aux

hommes comme aux femmes, il ne s’agit pas tout à fait des mêmes

activit�es. Les femmes participent la nuit à des fêtes sataniques et utilisent

des mal�efices et des incantations pour agir sur les sentiments des gens

(q. 45) ; les hommes pratiquent la magie (q. 42), c�elèbrent les divinit�es

paı̈ennes (q. 43), jettent des sorts sur les animaux domestiques (q. 44),

sollicitent l’aide des d�emons en commençant un travail (q. 52) et croient en

l’influence des astres sur les actions humaines (q. 51). Les seules fautes

r�eput�ees sp�ecifiquement f�eminines sont la prostitution (q. 22, 36), les

propos frivoles (q. 53)36 et les formes d’assassinat qui ne font pas appel à la

force physique : l’empoisonnement du conjoint (q. 8) et le meurtre d’un

nouveau-n�e adult�erin (q. 6). Aussi, dans la grande majorit�e des questions,

les coupables pr�esum�es ou potentiels sont-ils des hommes, en particulier

pour les violences (meurtres, coups et blessures, enlèvements), les vols, les

faux t�emoignages et la plupart des formes de mauvaise conduite (abandon

de son �epouse, relations sexuelles illicites ou contre nature, non respect des

obligations et des sanctions religieuses, �ebri�et�e, etc.).

L’originalit�e du questionnaire synodal de R�eginon

Selon l’usage de l’�epoque, R�eginon pr�esente son ouvrage comme un

recueil de textes tir�es des canons des Apôtres, des �epı̂tres papales, des

d�ecisions des conciles ou des synodes et des capitulaires. La reprise de

textes ant�erieurs �etait alors une pratique courante, et leur attribution à

des sources prestigieuses visait à leur donner plus de poids. Il arrivait

que ces attributions soient erron�ees, soit à la suite d’une faute du

copiste, soit par la volont�e de l’auteur. Ainsi, R�eginon est accus�e d’avoir

attribu�e à tort un de ses canons au synode d’Ancyre (314), « peut-être

pour lui donner plus d’autorit�e37 ». Ceci est vrai pour d’autres

passages des Libri de synodalibus causis : « on comprend qu’il [R�eginon]

ait tenu à leur attribuer une provenance qui les plaçât sous un patronage

imposant38 ». Dans ces conditions, on peut se demander si les

36 Il convient que, dans leurs travaux, les
femmes chr�etiennes s’abstiennent de paroles
creuses, et qu’elles invoquent plutôt l’aide de
Dieu, car c’est lui qui leur a donn�e la capacit�e

de tisser (R�eginon, II, 375).
37 Le Goff et Schmitt 1999, p. 1087.
38 Fournier 1920, p. 21.
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questionnaires propos�es par R�eginon ne sont pas la simple reprise de

textes ant�erieurs.

Le p�enitentiel conçu pour aider les cur�es à confesser leurs paroissiens

commence par un bref dialogue ritualis�e par lequel le confesseur s’assure

de la foi et de la volont�e de repentance du p�enitent, suivi d’une incitation à

ne rien lui cacher. Le confesseur pose ensuite une s�erie de questions-

r�eponses, de la forme : « As-tu fait un faux t�emoignage par cupidit�e ou par

ignorance ? Tu dois faire une ann�ee de p�enitence39. » La confession se

termine par une longue exhortation à ne plus p�echer, et par un appel du

confess�e à la mis�ericorde de Dieu. Il semble que ce questionnaire ne soit

pas une cr�eation originale : il serait inspir�e du p�enitentiel du pseudo-

B�ede (ou double p�enitentiel de B�eda-Egbert)40, d’où R�eginon aurait tir�e
« une longue formule d’interrogatoire à l’usage des confesseurs qui, de

son temps, circulait dans la Gaule franque » (Fournier 1920, pp. 14-15).

Le questionnaire auquel l’�evêque soumet le cur�e de la paroisse se

pr�esente comme un v�eritable questionnaire d’enquête. Il aborde succes-

sivement la description mat�erielle de l’�eglise et des objets qu’elle contient,

la vie priv�ee du prêtre et la manière dont il accomplit ses obligations

sacerdotales (q. 17 à q. 75), s’il est de condition servile ou libre, et enfin

quels sont les textes canoniques qu’il connaı̂t ou dont il dispose. Ce

questionnaire serait tir�e d’un texte r�edig�e en 852 par Hincmar, �evêque de

Reims41. Si tel est le cas, R�eginon a consid�erablement d�evelopp�e le texte

dont il se serait inspir�e : en effet, bien qu’il aborde les mêmes thèmes

que celui de R�eginon, le questionnaire d’Hincmar ne compte que vingt

questions42 (contre quatre-vingt-seize chez R�eginon).

En revanche, le questionnaire synodal destin�e aux laı̈cs apparaı̂t

comme une v�eritable innovation. R�eginon lui-même ne donne aucune

r�ef�erence pour les chapitres 1 à 5 de son livre II, dans lesquels il d�ecrit

le dispositif d’enquête et pr�esente son questionnaire ; et Wilfried

Hartmann indique que la source en est inconnue43. Il est donc

possible que ces chapitres aient pour auteur R�eginon lui-même, ou

l’un de ses collaborateurs, et qu’ainsi le questionnaire synodal destin�e
aux laı̈cs soit une œuvre originale.

Par ailleurs, seul le questionnaire synodal pr�esente simultan�ement

trois traits que l’on retrouve dans les questionnaires d’enquête utilis�es de

nos jours : 1) contrairement aux p�enitentiels, il ne vise qu’à un

39 « Dixisti falsum testimonium pro cupiditate
aut nesciens ? Annum unum poenitare debes »
(I, 304).

40 On peut consulter le p�enitentiel du
pseudo-Bède (ou Excarpsus) dans Wasser-
schleben 1851, pp. 624-682.

41 Amiet 1964, p. 75 ; Hartmann 2004,
p. 24, note 7.

42 On trouvera le texte de ce questionnaire
dans la Patrologie latine (Migne 1853, vol.
125, col. 777-783).

43 Hartmann 2004, pp. 234, 236.
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recensement des p�echeurs et il ne donne pas d’indications sur leur

punition (à quelques rares exceptions près) ; 2) il est constitu�e d’une liste

de questions à poser dans un ordre fix�e à l’avance ; 3) contrairement aux

deux autres questionnaires, il fait appel aux services d’informateurs tiers

(même si le rôle de ces derniers est très diff�erent de celui des enquêteurs

actuels).

La post�erit�e du questionnaire de R�eginon

Un siècle après sa r�edaction, le questionnaire de R�eginon de Pr€um

a �et�e repris presque mot pour mot par l’�evêque de Worms, Burchard,

dans le chapitre 94 du premier livre de ses Decretorum Libri XX.

Burchard de Worms (965-1025) a b�en�efici�e d’une notori�et�e plus

grande encore que celle de R�eginon, au point qu’il a donn�e naissance

au nom commun « brocard », pour d�esigner un « adage juridique » ou

un « argumentaire sans faille ». Ses Decretorum Libri XX, appel�es

�egalement D�ecret (au singulier), sont un volumineux ouvrage collectif

de compilation, r�edig�e probablement entre 1008 et 1012
44, qui

rassemble les règles (canons) �edict�ees par les Apôtres et les Pères de

l’Église (c’est pourquoi il est aussi d�enomm�e Magnum Volumen

Canonum). La renomm�ee de Burchard de Worms a �et�e aliment�ee

�egalement par son manuel à l’usage des confesseurs (p�enitentiel), qui

constitue le chapitre 5 du livre XIX du D�ecret. Sous le titre de

Corrector sive Medicus, ce p�enitentiel a fait l’objet d’une diffusion

s�epar�ee45, et a connu de ce fait une popularit�e encore plus grande :

Le livre p�enitentiel compos�e par Burchard de Worms est exceptionnel tant par
son volume, la richesse de son contenu, l’originalit�e de sa composition, que par
son rayonnement durant la dernière p�eriode de la p�enitence tarif�ee. [...] Bien que
le recueil de Burchard ne soit pas le dernier p�enitentiel du point de vue
chronologique, il n’est pas douteux cependant qu’il clôt l’ère des Libri
pœnitentiales au sens strict du terme. Bientôt dans un contexte p�enitentiel
diff�erent, on verra apparaı̂tre les Summæ confessorum ou Summæ de pœnitentia.
Seulement alors on retrouvera des œuvres aussi puissantes. (Vogel 1978, p. 88)

Chez Burchard, le questionnaire de R�eginon destin�e aux laı̈cs a subi

quelques alt�erations mineures : les intertitres ont �et�e supprim�es ; les

questions 42 et 43 ont �et�e fusionn�ees, le nombre total des items tombant

ainsi à quatre-vingt-huit (modifiant en cons�equence leur num�erotation à

partir du quarante-troisième) ; la consigne de d�epart, relative à l’ordre dans

lequel les questions doivent être pos�ees, a �et�e omise ; enfin, la formulation

des premiers mots de la question diffère l�egèrement. Par exemple,

44 Fournier 1910, p. 3, note 1. 45 Picasso 1986, p. 42.
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Burchard ne commence pratiquement jamais une question par « si », sous-

entendant « il faut demander » (une seule question sur 87), alors que cette

forme est très fr�equemment utilis�ee par R�eginon (61 questions sur 88)46 ;

en revanche, Burchard recourt beaucoup plus souvent que R�eginon à la

forme interrogative directe (65 sur 87, contre 13 sur 88). Toutefois, pour

l’essentiel, le questionnaire attribu�e à Burchard est bien une simple

d�emarque de celui de R�eginon47.

Nous avons vu que la reprise de textes ant�erieurs �etait alors une

pratique courante, mais que leur attribution �etait le plus souvent

contestable48. Par exemple, Burchard attribue à Saint Eutychien

(pape de 275 à 283) le questionnaire qu’il a emprunt�e à R�eginon.

Cette attribution est �evidemment consid�er�ee comme fantaisiste49, de

même que plusieurs autres sources mentionn�ees par Burchard50 :

« Plus d’un tiers des textes r�eunis par l’�evêque de Worms ont de faux

passeports » (Fransen s.d., p. 111 et) ; « Le recueil canonique compil�e,

entre 1008 et 1012, par le saint �evêque Burchard de Worms, fourmille

d’attributions trompeuses et de remaniements presque cyniques »

(Bloch 1989, 142).

Même si la renomm�ee de R�eginon de Pr€um n’en a pas b�en�efici�e, on

peut raisonnablement faire l’hypothèse que la popularit�e de Burchard

de Worms a contribu�e à la diffusion du dispositif d’enquête synodale,

et donc du questionnaire conçu originellement par R�eginon.

Le d�eroulement de l’enquête synodale

Le dispositif de l’enquête synodale pr�econis�e par R�eginon a �et�e
repris sans grande modification par Burchard de Worms. Nous avons

vu que l’enquête synodale est l’une des composantes des visites

46 Comme pr�ec�edemment, l’item sur la
prohibition de l’usure (q. 79 chez R�eginon,
q. 78 chez Burchard) n’a pas �et�e pris en
compte dans ces d�enombrements.

47 On pourrait relever bien d’autres diff�e-
rences de d�etail. Par exemple, la question 64

de R�eginon, qui demande (sous la forme
positive) si les gardiens de troupeaux assis-
tent bien aux offices, est pr�esent�ee chez
Burchard (q. 63) sous une forme n�egative
(« Si porcarii, et alii pastores Dominica die ad
ecclesiam non veniant, et Missas non audiunt,

similiter in aliis festivitatibus »).
48 « Cette collection de Bouchard est ex-

trêmement d�efectueuse. [Ayant surtout fait usa-
ge de la compilation de R�eginon], il en a copi�e
toutes les fautes. Il lui est même arriv�e d’en
ajouter qui lui sont propres » (Bouchaud s.d.).

49 « Dom Morin a parfaitement qualifi�e
l’attribution au pape Eutychien [...] : « C’est
tout simplement une ânerie de copiste »,
�ecrit-il non sans malice » (Amiet 1964, p. 71).

50 Fransen 1973, p. 1.
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dioc�esaines, ou « synodes51 ». Dans les Libri de synodalibus causis,

R�eginon recommande aux �evêques de visiter r�egulièrement les pa-

roisses de leur diocèse, afin de combler les lacunes doctrinales des

prêtres et rappeler aux fidèles les �el�ements de base de la foi chr�etienne

(R�eginon, I, 7 ; cf. Burchard, I, 85), mais aussi de s’enqu�erir des

p�ech�es commis par les paroissiens, afin de les corriger52. Burchard

pr�ecise que cette visite pastorale doit se faire une fois l’an (Burchard,

I, 83). À cette occasion, un archidiacre ou un archiprêtre doit

auparavant s�ejourner un jour ou deux dans la paroisse, pour

annoncer la venue de l’�evêque, pr�eparer le peuple à cette visite et

faire en sorte qu’à l’exception des infirmes, tous les paroissiens soient

pr�esents à l’assembl�ee pr�esid�ee par l’�evêque (R�eginon, II, 1 ; Burch-

ard, I, 40).

Pendant la visite, un tribunal synodal est charg�e de juger les

manquements aux obligations morales commis par les laı̈cs et connus

des paroissiens ; les fautes cach�ees font en effet l’objet d’une p�enitence

secrète, et seules les fautes notoires sont passibles d’une p�enitence

publique53 :

Quelle qu’en soit la gravit�e, toute faute, pourvu qu’elle ne soit pas connue du
public, s’expie d�efinitivement (avec absolution explicite à partir du x

e siècle, ou
sans absolution) suivant les tarifs pr�evus par les Livres p�enitentiels. [...] Si, au
contraire, la faute vient à être connue des voisins et du clerg�e (par la rumeur
publique, après d�enonciation, après recherche des tribunaux synodaux se
d�eplaçant de paroisse en paroisse), la situation du p�echeur se modifie profond�e-
ment suivant l’�etat qui est le sien. S’il s’agit d’un laı̈c, celui-ci sera contraint à la
p�enitence publique. (Vogel 1975, p. 17)

Le dispositif de l’enquête synodale a pu être compar�e à un système

inquisitorial, dans la mesure où il sert de pr�elude à un v�eritable procès :

Copiant un modèle trouv�e dans l’administration laı̈que, les �evêques r�eunissaient
dans les paroisses, lors de leurs tourn�ees pastorales, un certain nombre de
t�emoins qualifi�es (testes synodales), eccl�esiastiques ou laı̈cs, charg�es de d�enoncer
tous les d�esordres, tous les scandales et tous les crimes dont ils auraient eu
connaissance. Leur d�eposition �etait faite sous serment et les accus�es devaient
ensuite comparaı̂tre : ils pouvaient alors prouver leur innocence soit par serment
lorsqu’ils �etaient libres, soit par jugement de Dieu s’ils ne l’�etaient pas.

51 Ce terme, utilis�e g�en�eralement pour
d�esigner une assembl�ee d’eccl�esiastiques (Du

Cange 1772, article synodus ; Lemarignier

1970, p. 74), est appliqu�e par R�eginon et par
Burchard aux visites dioc�esaines.

52 « Ut episcopi circumeant parochias sibi
commissas et ibi inquirendi studium habeant de
incestu, de parricidiis, adulteriis et alia mala,
quae contraria sunt Deo, quae Christiani devi-

tare debent, et infra illorum parochias eccle-
siarum, quibus necesse est, emendandi curam
habeant » (R�eginon, I, 10).

53 « Avec les r�eformateurs carolingiens, �etait
apparu un principe, inconnu jusqu’alors, qui
introduit une dichotomie en matière p�eni-
tentielle, fond�e sur la publicit�e et la notori�et�e
de la faute commise » (Vogel 1966, p. 138).
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Reconnus coupables, ils �etaient condamn�es à diverses peines, dont les conciles et
surtout les p�enitentiels donnent une liste impressionnante, variable selon les
lieux et les temps. (Imbert 1994, p. 139)

À son propos, Georges Duby parle même d’un « système de d�elation »,

d’une « inquisitio54 ». Il est vrai que le c�er�emonial de la p�enitence publique

qui suivait le jugement du tribunal synodal55 �etait particulièrement

impressionnant : sa th�eâtralit�e pr�efigure d’ailleurs celle des processions

de flagellants des siècles suivants56.

Le rôle des informateurs synodaux

Pour recenser les p�ech�es commis depuis la visite pr�ec�edente (voire

les intentions de p�echer seulement projet�ees57), l’�evêque ou son

repr�esentant fait appel à des informateurs asserment�es58 :

L’�evêque si�egeant en synode, après avoir prononc�e un discours appropri�e, doit
faire comparaı̂tre sept hommes du peuple appartenant à la paroisse (voire plus
ou moins, dans la mesure du possible), assez mûrs, assez honorables, et assez
fiables ; et, ayant fait apporter des reliques, il engage chacun d’eux par le serment
suivant. À partir de maintenant, si tu as appris, entendu dire, ou d�ecouvert après
coup, quelque chose qui a �et�e fait ou que l’on projette de faire dans cette paroisse, qui
soit contre la volont�e de Dieu et la morale Chr�etienne ; quelle que soit la manière dont
tu en as eu connaissance ; si tu sais ou si l’on t’a dit que c’est de la comp�etence du
tribunal synodal et de l’�evêque ; alors, quand on t’interrogera à ce sujet, tu devras ne
rien cacher à l’�evêque titulaire de Trèves (ou à son repr�esentant charg�e par lui de
l’enquête), que ce soit par affection, parcrainte, par espoirde r�ecompense, ou en raison
de liens familiaux. (R�eginon, II, 2-3 ; cf. Burchard, I, 91-92)

Ces informateurs prêtent ensuite serment sur les reliques.

Toutefois, ces informateurs asserment�es ne sont pas qualifi�es pour

juger de la gravit�e des faits qu’ils rapportent :

Ce sont des laı̈ques recommandables qui, dans chaque paroisse, sont choisis
pour être les t�emoins synodaux, charg�es, lors de la visite dioc�esaine, de r�ev�eler
au pr�elat les faits d�elictueux et les d�esordres dont ils auraient eu connaissance.
Remarquez d’ailleurs que ces personnages ne jouent qu’un rôle d’informateur ;
ils ne jugent pas, �etant incapables, comme on le sait, de faire dans la soci�et�e
spirituelle des actes d’autorit�e. (Fournier 1911, p. 680)

Cette citation de Paul Fournier est en contradiction avec le texte du

même auteur cit�e au d�ebut de cet article, texte qu’il a �ecrit neuf ann�ees

54 Duby 1981, pp. 67-68.
55 R�eginon, I, 293-295.
56 Vogel 1966, p. 144.
57 « quod contra Dei voluntatem et rectam

Christianitatem in ista parochia factum est aut
futurum erit » (R�eginon, II, 3 ; cf. Burchard,
I, 92).

58 Juratores synodales. Paul Fournier, Jean
Imbert et Gabriel Le Bras les appellent
g�en�eralement « t�emoins synodaux » (testes
synodales), bien que R�eginon et Burchard
utilisent l’expression juratores synodales.
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plus tard, dans lequel il pr�esente les « t�emoins synodaux » comme « des

personnages, d’abord eccl�esiastiques, plus tard eccl�esiastiques et

laı̈ques59 ». De même, Jean Imbert parle de « t�emoins qualifi�es (testes

synodales), eccl�esiastiques ou laı̈cs60 ».

Le problème que pose cette contradiction sur le statut social des

informateurs synodaux est celui de leur neutralit�e. Sans mettre

n�ecessairement en cause l’objectivit�e des prêtres de la paroisse, on peut

craindre que leurrepr�esentation des p�ech�es (et des cons�equences de ceux-

ci sur le salut des paroissiens dont ils ont la charge) n’entraı̂ne des

distorsions dans leur t�emoignage. Or, ni R�eginon, ni Burchard ne

confirment la pr�esence d’eccl�esiastiques parmi les informateurs syno-

daux : ils pr�esentent simplement ceux-ci comme des « hommes du peuple »,

ce qui paraı̂t exclure les clercs61. Il est certes possible que la pr�esence

d’eccl�esiastiques ait �et�e n�ecessaire pour rassembler un nombre suffisant

d’informateurs, au d�ebut des tribunaux synodaux, en raison de la faible

densit�e d�emographique due à la dispersion de l’habitat : c’est en effet

seulement à la jointure des ix
e et x

e siècles que les villages commencent à

se constituer62. La taille modeste des paroisses au temps de R�eginon

expliquerait que Paul Fournier mentionne la pr�esence d’eccl�esiastiques

lorsqu’il pr�esente le dispositif d’enquête pr�econis�e par celui-ci63, et ne la

mentionne pas lorsqu’il d�ecrit celui de Burchard, cens�e fonctionner un

siècle plus tard64 ; mais de toutes façons, il paraı̂t peu vraisemblable qu’il

se soit trouv�e plus d’un eccl�esiastique dans les petites paroisses.

Les informateurs �etant choisis parmi les habitants de la paroisse, il

est possible que des liens forts les aient unis à certains de ceux dont ils

�etaient charg�es de rapporter publiquement les fautes. Le problème de

l’objectivit�e des informateurs se pose avec plus d’acuit�e dans les petites

paroisses, dans lesquelles tout le monde se connaissait et risquait de se

rencontrer quotidiennement. Si l’on estime qu’aux x
e et xi

e siècles, une

paroisse compte entre 150 et moins de 1 000 habitants65, et que ce sont

les petites paroisses qui sont les plus nombreuses, il semble peu

probable que, dans ces dernières, parmi les cinq ou six hommes libres

« assez mûrs, assez honorables, et assez fiables » s�electionn�es pour

être « t�emoins synodaux », il ne se soit trouv�e aucun dizenier (il n’est

pas exclu même que l’on ait �eventuellement dû faire appel à un

59 Fournier 1920, p. 6.
60 Imbert 1994, p. 139.
61 « Septem ex plebe ipsius parochiae vel eo

amplius aut minus, prout viderit expedire,
maturiores, honestiores atque veraciores viros »

(R�eginon, II, 2 ; cf. Burchard, I, 91).
62 Delort 1972, pp. 131-133.
63 Fournier 1920, p. 6.
64 Fournier 1911, p. 680.
65 Imbart de la Tour 1900, pp. 124-125.
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eccl�esiastique pour atteindre un nombre suffisant d’informateurs,

puisque ceux-ci ne pouvaient être ni des esclaves, ni des femmes66).

Or les dizeniers occupent une place particulière dans la paroisse : ce

sont de petits notables, investis d’un pouvoir de police67, charg�es de

rappeler à l’ordre ceux qui s’�ecartent des voies prescrites par Dieu et

par l’Église (R�eginon, II, 395 ; Burchard, II, 239). La question 69 du

questionnaire de R�eginon les pr�esente comme devant veiller aux

bonnes mœurs des gens du village, les corriger, et d�enoncer les

r�ecalcitrants au cur�e de la paroisse. Comme les informateurs synodaux,

ils ont prêt�e serment de ne se laisser influencer par aucune consid�era-

tion personnelle (R�eginon, II, 395). Mais on peut supposer que ce rôle,

assum�e en permanence durant toute l’ann�ee par le dizenier, influait

in�evitablement sur son comportement en tant qu’informateur occa-

sionnel et influait plus encore sur la nature des informations que les

autres paroissiens portaient (ou laissaient parvenir) à sa connais-

sance68. Or, ni R�eginon, ni Burchard ne pr�ecisent s’il �etait interdit

qu’un dizenier fasse �eventuellement partie des informateurs synodaux.

On peut esp�erer toutefois que la crainte de Dieu contrebalançait

la tentation de d�etourner à leur profit l’enquête synodale, puisque les

« t�emoins synodaux » (comme les autres participants au tribunal

synodal) mettaient en p�eril leur salut �eternel s’ils ne disaient pas toute

la v�erit�e. En effet, après leur prestation de serment, l’�evêque les

exhortait ainsi : « Prenez garde de ne rien cacher, afin que le p�ech�e
d’autrui ne soit pas cause de votre damnation69. »

L’usage du questionnaire destin�e aux laïcs

Si l’on s’en tient aux seuls textes de R�eginon et de Burchard, il n’est pas

facile de comprendre quel �etait le rôle exact de ces « t�emoins synodaux » et

comment le questionnaire conçu à leur intention �etait utilis�e. La manière

dont la s�election de ces informateurs est d�ecrite peut laisser penser que ceux-

ci �etaient d�esign�es seulement après l’ouverture de l’assembl�ee, pour être

66 Les textes disent viros, et non homines.
67 Le terme decanus peut d�esigner un

agent inf�erieur de l’autorit�e publique (ou un
agent domanial d’un rang inf�erieur) « charg�e
de fonctions policières » (Niermeyer et al.
2002, article decanus 2 et 3).

68 Cette confusion des rôles est l’hypo-
thèse retenue par Gabriel Le Bras : « Quand
l’�evêque parcourt son diocèse, il trouve en
chaque lieu des hommes de confiance, des
t�emoins synodaux dont l’une des fonctions

est d’avertir les chr�etiens n�egligents et s’ils
s’obstinent de les d�enoncer au cur�e. Ce qu’il
demande à ces d�enonciateurs publics des
fautes de la vie priv�ee, nous le savons par
R�eginon de Pr€um qui, au d�ebut du x

e siècle,
r�edigea pour la tenue de ces synodes ambu-
lants un questionnaire m�ethodique » (Le

Bras 1955, I, pp. 198-199).
69 « Cavete ne aliquid abscondatis, et ex alterius

peccato vestra fiat damnatio » (R�eginon, II, 4 ;
Burchard, I, 94).
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appel�es à comparaı̂tre devant elle70 ; mais on peut alors se demander quand

et comment leur enquête aurait �et�e r�ealis�ee. D’autre part, le questionnaire

est r�edig�e en latin, langue r�eserv�ee aux clercs, que la quasi totalit�e des

paroissiens ne comprend vraisemblablement pas. Enfin, il n’est pas certain

que ces informateurs aient su lire71. Il est vrai que, sous l’impulsion de

Charlemagne, on avait cr�e�e des �ecoles dans lesquelles le cur�e donnait

gratuitement quelques leçons de lecture, de chant, et de calcul72. Mais il

est difficile d’�evaluer la port�ee r�eelle de cette mesure, car au d�epart, de

nombreux cur�es �etaient illettr�es73 ; en outre, aucune prescription l�egale

n’astreignait les fidèles à envoyer leurs enfants à l’�ecole74. Si presque tous

les « t�emoins synodaux » �etaient incapables de lire, on ne peut les imaginer

op�erant comme les enquêteurs actuels, qui disposent (sur papier ou sur

ordinateur) d’une version �ecrite du questionnaire, dont ils lisent les

questions aux personnes interrog�ees. D’ailleurs, les informateurs n’�etaient

pas limit�es dans les moyens de recueillir leurs informations75, et le seul

usage du questionnaire d�ecrit explicitement par R�eginon et Burchard est

son administration aux informateurs eux-mêmes, au cours d’une s�eance

publique.

On pourrait supposer que les questions �etaient traduites en langue

vulgaire pendant l’audience du tribunal synodal, et que les informa-

teurs faisaient alors appel à leurs souvenirs pour y r�epondre. Mais

dans ce cas les juges synodaux couraient deux risques : que certains

comportements aient �echapp�e à l’attention de leurs informateurs, ces

derniers pouvant ignorer que de tels actes �etaient contraires à la

morale chr�etienne et à la volont�e de Dieu ; et surtout que, sur une

p�eriode de r�ef�erence assez longue, leurs souvenirs se soient en partie

alt�er�es ou effac�es. Il est vrai que le second risque est att�enu�e si l’on

considère que les informateurs synodaux �etaient choisis parmi les

hommes les plus fiables (veraciores), et que l’on peut en inf�erer qu’ils

�etaient de ceux qui, parmi les paroissiens, avaient aussi la meilleure

m�emoire. En outre, la confrontation des t�emoignages des informateurs

pendant l’audience pouvait revêtir un caractère contradictoire et

70 « [Episcopus] in medio debet evocare »
(R�eginon, II, 2 ; cf. Burchard I, 91).

71 Par contre, s’ils savaient lire, c’�etait
n�ecessairement en latin (Bloch 1989, p. 122).

72 Chapitre 72 du capitulaire Admonitio
generalis (789) : « Ut scolae legentium puerorum
fiant ». Certains historiens pensent que les
�ecoles ainsi cr�e�ees �etaient destin�ees seulement
aux enfants confi�es aux monastères ; une telle
hypothèse limite �evidemment l’�etendue de
l’alphab�etisation voulue par l’empereur.

73 D’ailleurs, un siècle plus tard, la ques-
tion 84 du questionnaire de R�eginon destin�e
au clerg�e (I, d�ebut) demande au prêtre s’il est
capable de lire correctement les Évangiles
et d’en comprendre au moins le sens g�en�eral
(« Si epistolam et evangelium bene legere possit
atque saltem ad literam ejus sensum manifes-
tare »).

74 Imbart de la Tour 1900, pp. 160-161.
75 « ut ad tuam cognitionem quocumque modo

perveniat » (II, 3).
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https://doi.org/10.1017/S0003975608000131 Published online by Cambridge University Press

https://doi.org/10.1017/S0003975608000131


contribuer à une meilleure �elucidation des faits rapport�es ; c’est

d’ailleurs ce qui se passait lors du jugement public d’un clerc

coupable76 et, faute d’indications contraires, on peut supposer que

cette proc�edure ait �et�e �etendue aux procès des laı̈cs.

Une autre hypothèse serait que le contenu du questionnaire �etait

d�ejà connu des informateurs synodaux avant la tenue de l’assembl�ee.

Ils auraient pu, par exemple, en avoir eu connaissance par les envoy�es

de l’�evêque venus pr�eparer la visite synodale ; ils auraient alors dispos�e
de quelques jours pour rassembler leurs souvenirs, voire pour r�ealiser

une enquête r�etrospective, sur le modèle des enquêtes de victimation

actuelles. Il est �egalement possible que, d’une ann�ee sur l’autre, ce

soient toujours les mêmes hommes qui aient �et�e s�electionn�es (au

renouvellement près des membres d�efaillants), et que la plupart

d’entre eux soient ainsi devenus en quelque sorte des informateurs

professionnels77, ayant suffisamment m�emoris�e le texte et l’esprit du

questionnaire pour assurer la bonne ex�ecution de leur enquête.

Conclusion

Par rapport aux pratiques d’investigation en vigueur à la fin de l’ère

carolingienne, l’originalit�e du dispositif d’enquête pr�econis�e par R�eginon

tient principalement à deux caract�eristiques : l’existence d’un question-

naire long et d�etaill�e, et le recours à une �equipe d’informateurs. Le

questionnaire de l’enquête synodale se d�emarque nettement d’un

p�enitentiel, qui est à la fois un questionnaire à l’usage du prêtre de la

paroisse pour la conduite de la confession priv�ee et un code p�enal fixant

le montant de la « p�enitence tarif�ee ». Sa sp�ecificit�e r�eside dans l’absence

(en principe) de toute consid�eration d’ordre p�enal (il s’agit de recenser, et

non de juger) ; dans la pr�esence, comme dans les questionnaires de

victimation actuels, de questions purement informatives (ici, sur la vie de

la paroisse) ; et enfin dans sa structure s�equentielle stricte : les questions

sont num�erot�ees, et doivent être pos�ees dans l’ordre de leur

num�erotation. Il s’agit donc bien là d’une r�ealisation originale, très

diff�erente d’un manuel pour les confesseurs.

Les premières enquêtes attest�ees dans l’histoire occidentale sont

des recensements portant sur la population, les biens poss�ed�es, les

76 Imbart de la Tour 1900, p. 140.
77 C’est une interpr�etation possible de la

description qu’en donne Paul Fournier
(1911, p. 680).
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revenus, les activit�es78 ; jusqu’au dix-septième siècle, ces enquêtes

ne concernent que les ressources des populations (en main-d’œuvre,

en hommes susceptibles de porter les armes, ou en biens), ou encore

les facilit�es offertes aux d�eplacement des arm�ees (capacit�es d’h�eberge-

ment, qualit�e des routes), mais jamais des comportements (individuels

ou collectifs). Ce n’est semble-t-il qu’à la fin du dix-septième siècle

qu’apparaissent dans les enquêtes les premières pr�eoccupations

d’ordre sociologique79. C’est �egalement au dix-septième siècle que

l’on d�ecouvre l’int�erêt de mesurer la d�elinquance80, ce qui incitera

ult�erieurement à l’�etablissement de statistiques p�enales et policières,

puis à la r�ealisation d’enquêtes de victimation.

Par contre, dès le cinquième siècle, les manuels des confesseurs se

sont int�eress�es aux comportements individuels et aux questions

d’ordre moral ; mais la valeur informative des r�eponses à ces sortes

de questionnaires est compromise par le contexte de l’interrogatoire et

la formulation biais�ee (non neutre) des questions. On sait que l’in-

fluence, sur les r�eponses recueillies, des termes utilis�es pour poser la

question n’a guère �et�e �etudi�ee qu’à partir de la fin du dix-neuvième

siècle81, même si, dans un contexte il est vrai quelque peu diff�erent,

Condillac en avait d�ejà mentionn�e l’importance un siècle auparavant82.

Le questionnaire synodal de R�eginon de Pr€um peut être consid�er�e
comme une première tentative d’observation de la d�elinquance à travers

une enquête. Mais son int�erêt pour l’histoire des m�ethodes et techni-

ques des sciences sociales tient principalement aux efforts que fait son

auteur pour atteindre une certaine objectivit�e dans l’�etude des com-

portements individuels, en tentant de dissocier le recueil d’information

du jugement moral sur les comportements observ�es. Le caractère

inachev�e de cette dissociation met en �evidence les difficult�es de ce

premier pas vers une �etude scientifique des comportements humains.

78 Droesbeke et al. 1997, p. 40.
79 Avec par exemple l’item 13 du question-

naire de Beauvilliers et F�enelon : « Hommes ;
leur naturel vif ou pesant, laborieux ou pa-
resseux ; leurs inclinations, leurs coutumes ».

80 L’un des fondateurs de l’Arithm�etique
politique, William Petty (1623-1687), suggère
non seulement de d�enombrer les habitants,
mais �egalement de d�ecompter les personnes
non mari�ees de 15 à 55 ans, les actes de
violences physiques et les personnes in-
carc�er�ees pour crime, ceci « afin de connaı̂tre
l’�etendue du Vice et du P�ech�e au sein de la

Nation ». En France, une ordonnance de 1670

demande au procureur du roi d’�etablir un
relev�e semestriel des crimes et d�elits ; mais
cette mesure ne sera pas r�eellement appliqu�ee.

81 Avec par exemple les nombreuses re-
cherches sur la validit�e du t�emoignage judi-
ciaire, ou les travaux d’Alfred Binet sur la
suggestibilit�e.

82 « Il faudrait l’interroger avec adresse, et
�eviter toutes les questions qui indiquent la
r�eponse » (Étienne Bonnot de Condillac,
Trait�e des sensations, 1754, III, 6).
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R�esum�e

En 906, l’abb�e R�eginon de Pr€um a publi�e un
questionnaire visant à recenser les p�ech�es
commis dans une paroisse au cours de
l’ann�ee �ecoul�ee. Ce questionnaire pr�esente
deux innovations importantes par rapport
aux manuels des confesseurs (p�enitentiels) :
il est destin�e à une enquête publique et il
traduit un certain effort d’objectivit�e en
essayant d’�eviter les jugements de valeur. À
ce titre, il constitue un progrès int�eressant
dans le d�eveloppement des questionnaires
d’enquête. Le texte de ce questionnaire est
donn�e en annexe.

Zusammenfassung

Abt Regino von Pr€um hat 906 einen Frage-
bogen ver€offentlicht (siehe Anhang), der alle
von der Gemeinde im Laufe des Jahres
begangenen S€unden aufzeichnen sollte. Die-
ser Fragebogen weist zwei entscheidende
Besonderheiten auf, die ihn von den
Beichtb€uchern unterscheiden: er soll eine
€offentliche Umfrage sein und weist eine
gewisse Objektivit€at auf, da er Wertsch€atzun-
gen vermeidet. Aus diesem Grund stellt er
einen interessanten Fortschritt in der En-
twicklung von Nachforschungsfrageb€ogen
dar.

ANNEXE

LE QUESTIONNAIRE DE RÉGINON DESTINÉ AUX LAÏCS
83

Ensuite, il faut demander dans l’ordre

1. Y a-t-il dans cette paroisse un meurtrier, qui aurait tu�e un

homme ou de son propre chef, ou par envie ou pour le voler, ou par

accident, ou contre sa volont�e et sous la contrainte, ou pour venger ses

parents (ce que nous appelons « vendetta »84), ou à la guerre, ou sur

ordre de son seigneur, ou qui aurait tu�e son propre serf ?

2. Y a-t-il un parricide ou un fratricide, qui aurait tu�e son père, sa

mère, sa sœur, son frère, son oncle, ou un autre parent ?

3. Y a-t-il un homme qui aurait tu�e ou mutil�e un prêtre, un diacre,

ou un autre religieux ?

4. Y a-t-il un homme ou une femme qui aurait �ecras�e son propre

enfant ou l’aurait �etouff�e sous le poids des vêtements ? Et, si oui, �etait-

ce avant ou après le baptême ? Ou bien est-ce qu’un enfant affaibli en

raison de la n�egligence de ses parents serait mort sans avoir �et�e
baptis�e ?

83 Le texte utilis�e pour cette traduction est
celui de l’�edition de Wilfried Hartmann
(Hartmann 2004, pp. 236-250). Les points
d’interrogation qui, dans l’original, ponctu-
ent les interrogations indirectes, ont �et�e
supprim�es.

84 « quod faidam dicimus ». Selon Du
Cange, la faida est « le châtiment qui est
exig�e pour la mort d’un proche ou d’un
parent ». Il s’agit ici de « celui qui tue un
homme pour venger son frère ou un autre
parent » (R�eginon, I, 23).
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5. Y a-t-il un homme ou une femme qui aurait extrait l’enfant du

ventre d’une femme ? Ou est-ce qu’une femme aurait volontairement

extrait son propre enfant et aurait provoqu�e un avortement ?

6. Y a-t-il une femme qui, ayant conçu dans le p�ech�e et craignant

que cela ne se voie, aurait jet�e son propre enfant dans l’eau ou l’aurait

cach�e dans la terre (ce qu’on appelle « meurtre »85) ?

7. Y a-t-il un homme qui aurait tu�e son �epouse sans raison l�egale

ou sans preuve certaine [de sa culpabilit�e] ?

8. Y a-t-il une femme qui aurait tu�e son mari ou un autre homme à

l’aide d’herbes toxiques ou de potions mortifères, ou qui aurait montr�e
à quelqu’un d’autre comment faire ?

9. Y a-t-il un homme ou une femme qui aurait fait en sorte qu’un

homme ne puisse pas engendrer ou qu’une femme ne puisse pas

concevoir, ou qui aurait montr�e à quelqu’un d’autre comment faire ?

10. Y a-t-il un homme qui aurait tu�e son propre serf sans jugement

[pr�ealable], ou une femme qui aurait fait p�erir sa propre servante sous

l’emprise d’une colère due à la jalousie ?

11. Y a-t-il quelqu’un qui, pouss�e par le diable, se serait suicid�e ?

12. [Il faut demander] si quelqu’un aurait bless�e des hommes à la

guerre sans savoir si l’un d’eux serait mort de ses blessures, et si,

accus�e d’avoir tu�e un homme, il le nie.

13. [Il faut demander] si quelqu’un fait partie d’un complot visant

à assassiner un homme, mais sans participer personnellement au

meurtre, et si, sur ses conseils et ses encouragements, la personne

a �et�e assassin�ee.

14. Y a-t-il un homme qui aurait tranch�e les mains, les pieds, la

langue ou les testicules d’un autre, et lui aurait arrach�e les yeux ?

Il faut ensuite interroger sur l’adultère et la fornication

15. [Il faut demander] si un homme aurait commis l’adultère avec

l’�epouse d’un autre, ou si une femme l’aurait commis avec le mari

d’une autre.

16. [Il faut demander] si un homme mari�e aurait en même temps

pour concubine sa propre servante ou une autre femme.

17. [Il faut demander] si un homme aurait renvoy�e son �epouse

l�egitime et se serait mari�e avec une autre femme.

85 « quod morth dicunt ».
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18. [Il faut demander] si une femme aurait quitt�e son mari et se

serait mari�ee avec un autre homme.

19. [Il faut demander] si, à la suite d’une r�epudiation, les deux

conjoints sont mutuellement s�epar�es et demeurent ainsi.

20. [Il faut demander] si un homme, sans le consentement de son

�epouse, ayant rompu les liens du mariage, entre au monastère.

21. [Il faut demander] si un homme a quitt�e sa femme sans le

jugement de l’�evêque, même si celle-ci est coupable.

22. [Il faut demander] si une femme se serait d�ebauch�ee avec la

complicit�e de son mari.

23. [Il faut demander] si un homme sans �epouse aurait eu des

relations sexuelles avec une femme mari�ee, ou une femme sans mari

avec un homme mari�e.

24. [Il faut demander] si un homme non mari�e aurait eu des

relations sexuelles avec une femme non mari�ee.

25. [Il faut demander] si une jeune fille laı̈que se serait d�ebauch�ee

avec un adolescent.

26. [Il faut demander] si un homme n’aurait pas �epous�e la jeune

fille à laquelle il �etait fianc�e et aurait rompu l’engagement de

fiançailles.

27. [Il faut demander] si un homme aurait enlev�e l’�epouse d’un

autre et se serait mis en m�enage avec elle.

28. [Il faut demander] si un homme aurait enlev�e une femme, une

jeune fille ou une veuve, et l’aurait �epous�ee, et s’il y en aurait eu

d’autres qui l’auraient approuv�e et aid�e.

29. [Il faut demander] si un homme aurait eu des relations

sexuelles avec une Juive, ou si un Juif ou un paı̈en aurait eu des

relations sexuelles avec une femme Chr�etienne.

30. [Il faut demander] si un homme aurait enlev�e une religieuse ou

une veuve consacr�ee à Dieu et se serait mis en couple avec elle, ou s’il

aurait eu un commerce sexuel avec elle avec son consentement.

31. [Il faut demander] si un homme est accus�e d’avoir commis

l’adultère avec une femme mari�ee du vivant de son mari, et est

reconnu l’avoir �epous�ee peu après le d�ecès de celui-ci.

32. [Il faut demander] si une femme d�eclare que son mari ne peut

pas avoir de relations sexuelles avec elle, et qui pour cela demande le

divorce et d�esire �epouser un autre homme.

33. [Il faut demander] si un homme aurait eu des relations

sexuelles avec sa marraine ou l’aurait �epous�ee ; ou si un homme aurait

fait cela avec sa filleule, qu’il a tenue sur les fonts baptismaux ou

pr�esent�ee à l’�evêque.

353

enquête au xE siècle

https://doi.org/10.1017/S0003975608000131 Published online by Cambridge University Press

https://doi.org/10.1017/S0003975608000131


34. [Il faut demander] si un homme aurait �epous�e une parente ou

eu des relations sexuelles avec elle.

35. [Il faut demander] si un homme aurait, de manière irration-

nelle, c’est à dire contre nature, eu des relations sexuelles avec des

hommes ou avec des animaux d�epourvus de langage86.

36. [Il faut demander] si une femme se serait livr�ee à la

prostitution.

37. [Il faut demander] si un homme tolère que dans sa maison

l’adultère soit perp�etr�e avec ses propres servantes ou avec les femmes

de son « gyn�ec�ee »87.

Sur le vol et le sacrilège

38. Il faut demander s’il y aurait un voleur ou un profanateur, qui

aurait p�en�etr�e par effraction dans les �eglises de Dieu, et qui y aurait

d�erob�e, enlev�e au vu de tous, ou vol�e en cachette quelque chose, ou s’il

y a un pillard, voleur et d�etrousseur de l’�eglise de Dieu. Car bien que

ceux-ci doivent être amend�es et corrig�es selon la loi humaine, il

incombe quand même à l’�evêque [de leur imposer] une p�enitence.

Sur le parjure

39. Il faut demander s’il se trouve un homme qui se serait parjur�e,
ou aurait fait un faux serment en connaissance de cause par d�esir des

biens terrestres ; ou bien sans le savoir, ou contraint par un ordre de son

sup�erieur, ou pour �eviter d’être tu�e ou mutil�e. Ou encore si quelqu’un

s’est non seulement parjur�e sciemment, mais encore a entraı̂n�e d’autres

personnes dans le parjure.

Sur le faux t�emoignage

40. Il faut demander si un homme aurait sciemment port�e un faux

t�emoignage contre une personne, ce qui est un crime grave, et de quel

pr�ejudice cette personne aurait souffert à la suite de ce t�emoignage.

86 « cum mutis animalibus » (c’est-à-dire
avec des bêtes brutes, priv�ees de raison ?).

87 « cum propriis ancillis vel geniciariis suis »,

c’est-à-dire avec les femmes qui travaillent
pour lui dans sa maison.
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41. Il faut demander si quelqu’un aurait enlev�e un homme libre, le

serf d’un autre, ou un voyageur, ou l’aurait tromp�e par de bonnes

paroles, puis vendu comme esclave à l’�etranger, ou encore si quelqu’un

aurait vendu un Chr�etien comme esclave à un Juif ou à un paı̈en, ou si

des Juifs vendaient des esclaves Chr�etiens.

Sur les magiciens et les devins

42. Il faut demander si quelqu’un serait mage, devin, envoûteur,

ou jeteur de sorts.

43. [Il faut demander] si quelqu’un ferait des oblations devant des

arbres, des sources, ou certaines pierres comme devant des autels, ou y

d�eposerait un cierge ou quelque offrande, comme si quelque puissance

[surnaturelle] s’y trouvait, qui puisse apporter le bien ou le mal.

44. Il faut rechercher s’il se trouverait un porcher, un bouvier, un

chasseur ou quelqu’un du même genre qui prononcerait des incanta-

tions diaboliques sur du pain, des herbes, ou certaines amulettes

impies, et cacherait ces objets dans un arbre ou les jetterait à un

croisement ou un carrefour, afin qu’ils libèrent ses animaux de la

maladie ou d’une �epid�emie, et cause la perte de ceux des autres. Aucun

fidèle ne doute que toutes ces choses sont de l’idolâtrie, et que pour

cette raison il faut les extirper avec le plus grand soin.

45. Il faut examiner s’il y aurait une femme qui affirmerait

pouvoir, à l’aide de mal�efices et d’incantations magiques, modifer les

dispositions d’esprit des gens – c’est-à-dire transformer la haine en

amour et l’amour en haine – ou qui [par ces moyens] endomagerait ou

d�eroberait les biens des gens. Et s’il se trouvait une femme qui

pr�etendrait chevaucher certains animaux, lors de nuits particulières,

avec la foule des d�emons ayant pris l’apparence de femmes, et faire

partie de leur confr�erie, alors une telle femme doit de toutes façons

être expuls�ee de la paroisse.

Sur le sang et la charogne

46. Il faut demander si un homme consommerait du sang, de la

charogne, ou de la viande d�epec�ee par des bêtes sauvages.

47. [Il faut demander] si un homme, par haine, ne s’est pas ralli�e à

la paix, et a jur�e, ce que Dieu d�efend, que jamais il ne se r�econcilierait

avec son frère, ce qui est un p�ech�e mortel.
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48. [Il faut demander] si quelqu’un a bu d’un liquide dans lequel

s’est noy�e une belette, une souris, ou tout autre animal impur.

49. [Il faut demander] si quelqu’un ne respecte pas le jeûne du

Carême, des Quatre-Temps, de la Saint Marc, ou des Rogations, ou

un jeûne impos�e par l’�evêque pour lutter contre un fl�eau88.

50. [Il faut demander] si quelqu’un boit, mange, ou porte sur lui

quelque chose qu’il croit pouvoir fausser le jugement de Dieu.

51. [Il faut demander] si quelqu’un se livre, à l’occasion du jour de

l’an, à une pratique invent�ee par les paı̈ens, [consistant à] examiner le

jour, la lune et les mois, et s’attend à ce que leur puissance agissante

change les choses en mieux ou en pire.

52. [Il faut demander] si quelqu’un en commençant un travail

prononce une incantation ou accomplit un acte de magie, alors que

l’Apôtre89 nous enseigne que tout doit être fait au nom du Seigneur.

Car ce ne sont pas les d�emons dont nous devons invoquer l’aide, mais

Dieu. De même, lorsque l’on cueille des herbes m�edicinales, il

convient de dire le symbole [des Apôtres] et l’oraison dominicale90,

et rien d’autre.

53. Il faut aussi rechercher si les femmes en train de filer la laine ou

de tisser ont des conversations ou des pr�eoccupations qui ne soient pas

toutes au nom du Seigneur, comme on l’a dit plus haut.

54. [Il faut demander] si quelqu’un retient ill�egalement les

aumônes l�egu�ees par des parents d�efunts.

55. [Il faut demander] si quelqu’un, pendant la veille nocturne

d’un d�efunt, chante des chants diaboliques, boit, mange, et se r�ejouit

en quelque sorte de sa mort ; et si à l’occasion de leur veille nocturne

les morts sont conserv�es ailleurs que dans l’�eglise.

56. [Il faut demander] s’il y a quelqu’un qui ne communierait pas

au moins trois fois dans l’ann�ee, c’est-à-dire à Pâques, à la Pentecôte,

et à Noël, sauf s’il a �et�e interdit de communion par un jugement de

l’�evêque ou des prêtres pour cause de p�ech�es mortels.

57. Y a-t-il quelqu’un qui travaillerait le dimanche ou lors des

principales fêtes ? Et est-ce que ces jours-là, tous seraient assidus à se

rendre aux matines, à la messe, et aux vêpres ?

88 « pro quacunque plaga ». Du Cange
(1772) ne donne que le sens litt�eral de plaga
(5 vulnus, plaie, blessure). Blaise (1954)
indique comme autre sens possible celui de
maladie, de malheur, ou de punition envoy�ee
par Dieu. Il est vraisemblable qu’il y a ici une
allusion aux dix plaies d’Égypte (Exode, VII-

XII), et que plaga d�esigne une calamit�e
« naturelle », comme une �epid�emie ou une
disette.

89 Saint Paul, dans l’�epı̂tre aux Colossiens
(III, 17).

90 C’est-à-dire le Credo et le Notre Père.
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58. [Il faut demander] s’il y a quelqu’un qui, ayant �et�e excommuni�e,

n’aurait tenu aucun compte de [son] excommunication, et s’il y

a quelqu’un qui aurait conserv�e des relations avec l’excommuni�e.

59. [Il faut demander] s’il y a quelqu’un qui n’ex�ecuterait pas la

p�enitence qui lui a �et�e impos�ee.

60. [Il faut demander] s’il y a quelqu’un qui ne respecte pas son

père ou sa mère, ou qui les frappe, ou qui les insulte.

61. [Il faut demander] s’il y a quelqu’un qui, après avoir reçu la

communion, aurait vomi pour cause d’�ebri�et�e.

62. [Il faut demander] s’il y a quelqu’un qui ne verserait pas la

dı̂me [due] à Dieu et à ses saints.

63. [Il faut demander] si quelqu’un est tellement perverti et

�eloign�e de Dieu, qu’il ne se rende pas à l’�eglise même le jour du

Seigneur.

64. [Il faut demander] si les porchers et autres gardiens de

troupeaux viennent à l’�eglise le dimanche et entendent les messes.

Et s’il le font à l’occasion des autres fêtes.

65. [Il faut demander] s’il y a quelqu’un qui ne viendrait pas se

confesser au moins une fois l’an, c’est-à-dire au d�ebut du carême, afin

de recevoir la p�enitence pour ses p�ech�es.

66. [Il faut demander] s’il y a quelqu’un qui est ivre en perma-

nence. Car les ivrognes n’h�eriteront pas du Royaume de Dieu91.

67. [Il faut demander] s’il y a quelqu’un qui, d�edaignant le prêtre

de sa paroisse, fr�equente l’�eglise d’une autre paroisse, y reçoit la

communion, et lui verse sa dı̂me.

68. Il faut s’informer des mendiants qui parcourent le pays, et si

quelqu’un assume l’entretien d’un pauvre de sa parent�e.

69. [Il faut demander] si, dans chaque paroisse, des dizainiers sont

institu�es par village, hommes sincères et craignant Dieu, qui engagent

les autres à se rendre à l’�eglise pour les matines, la messe, et les vêpres,

et à n’entreprendre aucun ouvrage lors des jours f�eri�es, et qui

signalent aussitôt au prêtre celui qui ne respecterait pas [ces obliga-

tions]. Et qui agissent de même contre la luxure et toute d�epravation.

70. [Il faut demander] s’il y a quelqu’un qui m�epriserait et

tiendrait pour nuls l’anathème de l’�evêque ou de son prêtre et

l’excommunication.

71. [Il faut demander] si les paroissiens manifestent à leur prêtre la

consid�eration qui lui est due, ou s’il y a quelqu’un qui le rabaisse par

ses paroles ou par ses actes, et qui m�eprise ses exhortations.

91 Première �epı̂tre aux Corinthiens (VI, 10).
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72. [Il faut demander] s’il y a quelqu’un qui s’opposerait à

l’hospitalit�e due à l’�etranger ou au voyageur.

73. Il faut demander quelles sont les fêtes qui sont c�el�ebr�ees [dans

la paroisse].

74. [Il faut demander] si les parrains enseignent, ou font enseigner,

à leurs filleul(e)s le symbole [des Apôtres] et l’oraison dominicale.

75. [Il faut demander] si quatre ou cinq personnes ou plus auraient

tu�e un homme.

76. [Il faut demander] s’il y a quelqu’un qui s’opposerait au

pr�ecepte de l’�evêque ou de ses collaborateurs, selon lequel les colons

et les serfs ne doivent pas être fouett�es nus pour les fautes qu’ils ont

commises.

77. Il faut rechercher si quelqu’un voudrait conserver comme son

propre esclave ou vendre, ou envisagerait de donner à quelqu’un

d’autre, un �etranger qui a fui son pays à cause d’une invasion par les

paı̈ens ou d’une pers�ecution, et que, pour cette raison, il aurait

h�eberg�e et aurait utilis�e comme domestique pendant des jours et des

ann�ees.

78. [Il faut demander] s’il y a quelqu’un qui vendrait sa r�ecolte ou

son vin avec des mesures frauduleuses, alors que le Seigneur dit : Que

ton boisseau soit juste, que ton setier soit juste92.

79. Il faut �egalement faire savoir combien grand est le crime qui

consiste à exiger un int�erêt [pour un prêt] et vouloir s’enrichir des

int�erêts [vers�es par] d’autres, et que les saints canons ordonnent

d’expulser de l’�eglise [ceux qui agissent ainsi].

80. [Il faut demander] s’il y a quelqu’un qui aurait tu�e un Juif ou

un paı̈en par cupidit�e.

81. [Il faut demander] s’il y a quelqu’un qui aurait tu�e une

personne dans un accès de folie.

82. [Il faut demander] si quelqu’un �etant en train de couper un

arbre, pendant qu’il est absorb�e par son travail, quelqu’un [d’autre]

arrivant à l’improviste a �et�e tu�e par la chute de l’arbre.

83. [Il faut demander] s’il y a quelqu’un qui participerait à des

conspirations ou des complots.

84. [Il faut demander] s’il y a quelqu’un qui oserait s’attaquer à

l’�eglise ou à un eccl�esiastique.

85. Il faut prendre des renseignements sur les clercs et les laı̈cs

apostats et incroyants.

92 L�evitique (XIX, 36).
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86. Il faut s’informer des confr�eries et des soci�et�es fraternelles, et

de leurs activit�es dans la paroisse.

87. [Il faut demander] s’il y a quelqu’un qui ose chanter aux

abords de l’�eglise des chants irr�ev�erencieux et provoquant le rire.

88. [Il faut demander] s’il y a quelqu’un qui aurait l’habitude de

continuer à parler en entrant dans l’�eglise, et de ne pas prêter attention

à l’�eloquence divine, et qui sortirait de l’�eglise avant que la messe soit

termin�ee.

89. [Il faut demander] si les hommes et les femmes apportent à

l’�eglise l’offrande, c’est-à-dire le pain et le vin (et si les hommes ne le

font pas, si leurs �epouses le font pour eux), pour eux-mêmes et pour

tous les leurs, comme il est prescrit dans le canon.
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